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M. Lazure : M. le Président. Mon exposé va être bref. Au moment où le nouveau gouvernement est entré en fonction, la préparation du budget était à toutes fins pratiques complétée. Les grandes opérations de base étaient très avancées. C'était normal qu'il en soit ainsi. Il y a quand même un certain nombre d'éléments qui ont été introduits pour bien marquer les priorités qui étaient inscrites dans le programme de notre parti, surtout à l'égard des personnes âgées et des malades chroniques.

Les crédits proposent davantage des réajustements de ressources et comportent très peu d'additions de nouvelles ressources, comme tout le monde le sait.

Cette année, le budget global du ministère pour 1977/78 est de $3,7 milliards, ce qui représente une augmentation d'environ 7% par rapport au budget modifié de l'exercice précédent.

De ce montant, $27,1 millions sont consacrés aux priorités de notre gouvernement dans le secteur des Affaires sociales. À titre d'exemple, au cours de 1977/78, le ministère consacrera une somme de $3,5 millions au développement des services à domicile afin de répondre aux besoins urgents des personnes âgées, des malades chroniques et des handicapés qui nécessitent des soins infirmiers à domicile ou des services domestiques à domicile.

Une somme de $3,9 millions sera consacrée au développement des soins aux malades chroniques. Tout cela, ce sont des montants additionnels, évidemment. C'est de l'argent de développement. Ce montant servira principalement au développement de programmes de formation du personnel oeuvrant dans ce secteur des soins prolongés. Deuxièmement, il servira à l'implantation de programmes thérapeutiques, je pense en particulier à la physiothérapie et à l'ergothérapie et enfin, à l'addition de nouvelles ressources dans ce domaine.

Depuis la dernière commission parlementaire, deux nouveaux programmes se sont ajoutés dans le budget du MAS. Il s'agit, pour le secteur des régimes de compensation du revenu, de ce qui s'appelle la contribution à l'impôt foncier scolaire. Ce programme, dont le budget cette année est de $22 millions, est entré en vigueur en octobre 1976 et il vise à alléger le fardeau de l'impôt scolaire pour les personnes âgées de 65 ans et plus. Pour le secteur recouvrement de la santé, et ceci est le deuxième nouveau programme, il s'agit du programme intitulé: Contribution au financement du régime d'assurance-maladie. Ce programme a été créé en 1977/78 pour compenser le déficit d'opération anticipé de la Régie d'assurance-maladie du Québec.

Il ne m'apparaît pas pertinent, dans le cadre de cette présentation, de faire une description plus détaillée des activités du ministère. On aura l'occasion, au cours de l'étude des crédits élément par élément, de donner plus de détails. Je vais quand même faire quelques remarques pour présenter certaines grandes orientations.

Cette année, le budget 1977/78 découle d'une révision - je pense en particulier au budget des hôpitaux - des bases budgétaires. Au cours de 1976, le ministère a mis au point la révision de la base budgétaire des hôpitaux, des soins de courte durée. Cette opération a consisté, au moyen des diagnostics de sortie, à regrouper entre eux les établissements les plus ressemblants et une fois regroupés, à analyser leur productivité, c'est-à-dire leur rendement. Le ministère a aussi entrepris une autre opération qui sera complétée en juillet 1977. Elle a pour objectif de vérifier l'exactitude des ressources consenties aux centres hospitaliers de longue durée, ainsi qu'aux hôpitaux psychiatriques.

Sur le plan des services, l'indexation des allocations familiales, de 8,2% au 1er janvier 1977 et l'augmentation en moyenne de 27% des prestations à compter du 1er mai 1977, tel qu'annoncé dans le discours du budget et suite à l'abolition de l'exemption de la taxe de vente sur les vêtements et chaussures d'enfant; deuxièmement, l'indexation des prestations d'aide sociale, selon l'augmentation de l'indice annuel des prix à la consommation; troisièmement, une somme de $3,5 millions pour les services et soins à domicile; quatrièmement, équipement et fourniture pour fluoration, $1,3 million; garderie, $2 millions; amélioration des services d'hébergement et ouverture de nouveaux centres de jour pour personnes âgées en particulier, $5,6 millions; amélioration des soins et services aux malades physiques et aux malades mentaux, $9,1 millions; amélioration des services aux malades chroniques, on l'a dit tantôt, $3,9 millions et services ambulanciers, révision des tarifs, $1,7 million.

C'est une liste des principaux ajouts, des principaux éléments de budget qui vont servir au développement dans certains secteurs de service. Par ailleurs, les programmes d'orthèse et de prothèse, $2 millions; soins dentaires gratuits aux enfants de 10 ans et 11 ans, $8 millions et les programmes de gratuité des médicaments aux personnes âgées sont imputables au budget de la Régie de l'assurance-maladie du Québec.

Je vais terminer mes remarques ici. Je veux présenter aux membres de la commission parlementaire les collaborateurs qui sont avec moi.

D'abord, le sous-ministre en titre, le Dr Brunet; à l'extrême-droite, M. Bélanger, conseiller financier au ministère et des membres de mon cabinet, Mlle Bélanger, Mlle Gagnon et M. Brûlotte.

